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LIbre Tribune /
Par Oleg Nesterenko

Le massacre de Moscou

monde et des événements qui
pourraient être qualifiés de tels,
quand l’EI a promptement re-
vendiqué la responsabilité.
Des revendications qui se sont
avérées par la suite être par-
faitement mensongères.
Les exemples les plus connus
des fausses revendications par
l’EI ne serait-ce que pour la
Russie :
- en 2017, l’EI a revendiqué une
attaque terroriste contre le bâti-
ment du FSB dans le territoire
de Khabarovsk. Il a été prouvé
par la suite qu’en réalité, c’est
un individu porteur de l’idéolo-
gie néo-nazie qui avait ouvert le
feu sur des personnes avec
une carabine qu’il avait aupa-
ravant volée dans un stand de
tir ;
- la même année, « l’Etat Isla-
mique »  a  également  revendi-
qué la responsabilité d’une ex-
plosion dans un supermarché
(« Perekrestok ») à Saint-Péter-
sbourg. En réalité, l’explosion
avait été perpétrée par un hin-
dou déséquilibré ;

que d’une déclaration politique
dans le cadre de la guerre
d’information globale menée
par l’Occident collectif contre
l’adversaire qui est la Russie.
23 ans après les attentats du
11 septembre aux Etats-Unis -
tout n’est pas encore clair sur
l’évènement en question pour
l’administration américaine ; 2
ans après le sabotage des
gazoducs « Nord Stream » - rien
n’est clair pour l’administration
américaine ;  12  heures  après
l’attentat de Moscou – tout est
clair et définitivement certain
pour la Maison Blanche.
La publication par le présumé
EI d’une photo des exécutants
des crimes sur fond du drapeau
de l’organisation et d’une vidéo
filmée par l’un des terroristes
au moment du carnage (présu-
mé, car initialement publiées
en dehors des principales res-
sources internet de l’organisa-
tion) ne peut en aucun cas, judi-
ciairement, faire exclure toute
autre hypothèse concernant les
réels commanditaires et orga-
nisateurs du crime.
Nous connaissons toute une
série d’actes terroristes par le

Plus personne au monde
n’ignore l’événement qui
a eu lieu à Moscou, le 22

mars 2024 : l’acte terroriste qui
a emporté la vie de 139 victi-
mes civils, dont trois enfants,
et a fait 182 blessés, selon le
dernier bilan du comité d’en-
quête russe.
Nul besoin de mentionner les
détails de la barbarie qui a eu
lieu, dont l’égorgement face à
la caméra d’un blessé par balle
déjà couché par terre, le tir à
bout portant dans la tête d’une
fillette et tant d’autres moments
d’horreur pour comprendre que
ce ne sont pas des êtres hu-
mains, mais des animaux sans
âme, des barbares, que sont
les exécutants, les organisa-
teurs et les commanditaires de
ce macabre évènement.

Le narratif Occidental

La réaction immédiate améri-
caine désignant l’organisation
terroriste « l’Etat Islamique » en
tant que commanditaire, orga-
nisateur et exécutant unique du

crime - et ceci sans la présen-
tation de la moindre preuve
sérieuse à l’appui - est un narra-
tif de plus suivi en écho par
l’ensemble des pays-satellites
américains et introduit dans le
but de manipuler l’opinion des
masses.
Le narratif qui ne démontre
aucune corrélation sérieuse
avec l’ensemble d’éléments
actuellement connus pour être
considéré comme probant est
une preuve directe qu’il ne s’agit

Oleg Nesterenko
Président du CCIE

www.c-cie.eu

_______________
Suite à la page 3

Oleg Nesterenko
est le Président du CCIE
(www.c-cie.eu). Il est spécialiste
de la Russie, CEI et de l’Afrique
subsaharienne. C’est aussi un
ancien directeur de l’MBA,
ancien professeur auprès des
masters des Grandes Ecoles de
Commerce de Paris.
Lisez son analyse sur «Le
massacre de Moscou» !

L’événement qui a eu lieu à Moscou, le 22 mars 2024 : l’acte terroriste qui a
emporté la vie de 139 victimes civils, dont trois enfants, et a fait 182 blessés,
selon le dernier bilan du comité d’enquête russe.(© Fournie)

Bonne nouvelle pour les
sinistrés de Kaloum

Les victimes de l’incendie du
dépôt pétrolier de Coronthie
peuvent prendre leur mal en
patience. La réhabilitation de
leurs habitants risque de pren-
dre de durer. Toutefois, nos
oreilles prolongées ont appris
qu’à la fin des fêtes de pâques
et de ramadan, le régime du gé-
néral Mamadi Doumbouya
pourrait lancer une opération de
réhabilitation des résiden-ces
impactées par l’explosion.

La situation des veuves des
magistrats évoquée comme

une priorité
Ce 29 mars 2024, le nouveau
Garde des Sceaux, ministre  de
la justice et des droits de l’hom-
me, Yaya Kairaba Kaba, a écou-
té les magistrats. Au cours de
l’audience qui s’est déroulée
dans la salle d’audience du
tribunal de première instance
de Dixinn, délocalisé dans l’en-
ceinte de la Cour d’appel de Co-
nakry, le président de l’AMG,
Mohamed Diawara, a évoqué
«la liquidation de la pension de
réversion des veuves des ma-
gistrats décédés, non payée (qui
devient) une source de pré-
occupation profonde». Il ajoute
que «les veuves sont mainte-
nues dans une situation prolon-
gée de non-paiement de ce qui
leur est légalement dû en appli-
cation du décret N°2019/324/
PRG/SGG du 05 décembre
2019 fixant le régime uniforme
de rémunération et pension des
magistrats de l’ensemble des
juridictions. »
M. Diawara souhaite que cette
situation soit réglée au plus vie
afin de permettre aux veuves de
rentrer en possession de ce
précieux sésame..
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- l’EI a également assumé la
responsabilité dans l’explosion
d’un immeubledans la région
de Moscou, sans même pren-
dre le soin de se renseigner sur
les détails de l’événement
avant de publier sa revendi-
cation. Ce n’était, en réalité,
qu’une explosion de gaz do-
mestique dans un bâtiment en
construction, un simple acci-
dent du chantier et il n’y avait
personne à l’intérieur du bâti-
ment.
Contrairement au bloc des
pays de l’Otan qui, dès les
premières minutes de prise de
connaissance de l’acte terro-
riste perpétré à Moscou, a fait
désigner le coupable en se ba-
sant sur des éléments super-
ficiels et en réfutant d’une ma-
nière la plus ferme toute pro-
babilité de l’existence d’autres
auteurs possibles et en décla-
rant haut et fort qu’en aucun cas
et sous aucun prétexte les
autorités ukrainiennes ne peu-
vent être derrière l’organisation
de l’acte terroriste qui a eu lieu
– les organismes compétents
de la Fédération de Russie ont
entamé le processus de l’in-
vestigation. Ce n’est qu’au
terme dudit processus et à la
condition de l’obtention des ré-
sultats appuyés par des preu-
ves judiciairement recevables
que les véritables commandi-
taires du crime seront dési-
gnés.

La piste
ukrainienne

La mise en cause primaire des
autorités ukrainiennes dans
l’attentat terroriste qui a eu lieu
n’est qu’une piste qui n’exclue
aucune autre.
Cette piste est considérée com-
me probante par les autorités
de Moscou et ceci pour des
raisons parfaitement tangibles.
Non seulement le départ des
terroristes, immédiatement
après l’exécution de leur acte,
était vers l’Ukraine et non pas
vers une autre destination, dont
la traversée de la frontière
russo-ukrainienne qui est une
ligne de front est hautement
improbable sans une prépara-
tion ultérieure et la participation
dans « l’exfiltration » de la par-
tie ukrainienne, mais en plus,
toute une série d’éléments ac-

compagnant la réalisation de
l’actuel attentat terroriste pa-
raissent être différents du mo-
dus operandi classique et con-
nu de l’EI.
De même, les attentats qui ne
peuvent être interprétés autre-
ment que terroristes selon les
lois de la guerre et le code pénal
de n’importe quel pays au mon-
de, perpétrés par les représen-
tants des autorités de Kiev
depuis 2014 et, surtout, depuis
2022 contre les populations
civiles, dont plus d’une centaine
de bombardements prémédi-
tés des quartiers résidentiels
dépourvus de la moindre in-
frastructure militaire du Don-
bass, de la région de Belgorod
et de la région de Briansk, ainsi
que les assassinats et les ten-
tatives d’assassinats contre
des personnalités publiques
russes avec le mode opératoire
propre à des organisations
terroristes - ces actes réper-
toriés par les autorités judiciai-
res russes ne peuvent pas ne
pas être prise en compte lors
de l’évaluation de la « piste
ukrainienne »  dans  les  événe-
ments du 22 mars.
Les nombreuses déclarations
publiques criminelles des hauts
responsables ukrainiens, tels
que celle de Boudanov, patron
de la direction générale des
renseignements du ministère
de la défense de l’Ukraine : «
Nous allons tuer des russes par-
tout dans le monde » et celle
de Piotr Vroublevsky, ambassa-
deur d’Ukraine au Kazakhstan
: « Plus nous allons tuer des rus-
ses maintenant - moins nos en-
fants en auront à tuer à l’avenir »
- n’aidons pas non plus Kiev
dans ses affirmations que sa
participation dans la tuerie des
russes à Moscou est totale-
ment impensable.
Les éléments sur lesquels
s’appuie l’Occident collectif
pour designer l’EI comme le
seul et unique coupable du cri-
me perpétré sont d’une superfi-
cialité flagrante. En mettant de
côté les organisations appro-
priement terroristes, il est à no-
ter que les services de rensei-
gnements dela plupart des
pays ont l’action « sous faux
pavillon »  parmi  les méthodes
de mise en place et de réali-
sation de leurs projets.
Nulle personne raisonnable,
encore moins ayant de l’experti-
se sur le sujet, ne peut exclure
l’hypothèse qu’une partie in-
téressée par la réalisation d’un

acte terroriste, sans pour autant
s’afficher, peut aisément trou-
ver et contacter des sympathi-
sants de mouvances islami-
ques en se faisant passer pour
des représentants de « l’Etat
Islamique » et en  les  poussant
à commettre des crimes.
Guère besoin de mentionner la
facilité avec laquelle les réels
commanditaires et organisa-
teurs, qui n’ont rien à voir avec
l’EI, peuvent fournir aux exécu-
tants un drapeau du groupe
islamique et leur demander
d’envoyer des photos où ils
figureront sur son fond, afin
d’assurer « l’alibi » des vérita-
bles auteurs. De même pour le
tournage vidéo du déroulement
de l’action terroriste. Les faire
passer, ensuite, au « service
de communication » de l’EI est
la plus facile des tâches d’un
tel « intermédiaire ».

La stigmatisation
des musulmans

Tous ceux qui ont l’habitude de
mettre les terroristes islamistes
dans le même panier avec l’in-
tégralité du monde musulman
ont trouvé dans l’attentat ter-
roriste dans la salle de concert
et de spectacles « Crocus City
Hall » de Moscou des éléments
supplémentaires en faveur de
leurs thèses.
Il est important non seulement
de leur rappeler que les pre-
mières victimes des islamistes
radicaux par le monde sont les
musulmans, mais également
de leur apprendre qu’un des
héros de « Crocus » qui a sau-
vé plus d’une centaine de per-
sonnes durant ce funeste évé-
nement est un musulman.
Il s’appelle Islam Halilov et ce
n’est qu’un garçon de 15 ans.
Un écolier ordinaire qui travail-
lait à temps partiel dans la
garde-robe de « Crocus » et qui
a fait sortir les gens du bâtiment
lors de l’attaque terroriste.
Durant l’attaque et les tirs qui
ont suivi, au lieu de paniquer et
de partir en courant, Islam a
guidé les gens vers les bonnes
sorties en mettant sa propre vie
en danger de mort. Constatant
que la foule se dirigeait vers
une impasse, l’adolescent a
tout pris en main et a commen-
cé à diriger l’évacuation. Il a pu
guider les gens hors du passa-
ge étroit à travers l’immeuble
de bureaux jusqu’à la rue, en
prenant le soin d’être le dernier

du groupe guidé à quitter les
lieux.
Il est à savoir également qu’un
grand nombre de soldats de
l’armée russe de confession
musulmane a directement par-
ticipé à l’interpellation des ter-
roristes dans la forêt de la ré-
gion de Briansk, limitrophe de
l’Ukraine.
Par un concours de circonstan-
ces, le propriétaire de « Crocus
City Hall », lieu de la tragédie,
est également de confession
musulmane.
Ceci est sans rappeler les faits
du mois d’août 2023, quand le
tristement célèbre pilote
Maxime Kouzminov - un Russe
ethnique - a trahi son pays et a
fait assassiner son propre équi-
page en amenant contre de
l’argent l’hélicoptère de l’armée
russe du côté ukrainien. L’un
des deux membres d’équipage
assassiné, copilote Houchbaht
Toursounov, un officier et vrai
patriote de Russie, était non
seulement de confession mu-
sulmane, mais en plus de la
même origine que les quatre
terroristes de « Crocus » -
tadjik.
La Fédération de Russie est
non seulement un grand pays,
mais une grande nation. Nation
composée de plus de 190 eth-
nies originaires du pays, dont
près de 60 sont de confession
musulmane et qui font sa gran-
de richesse de diversité conso-
lidée au sein d’une seule patrie
commune.
Aucune action terroriste ne peut
ébranler l’unité de la Fédéra-
tion. L’effet escompté par les
commanditaires et organisa-
teurs de l’attentat terroriste que
Moscou vient de vivre et à l’op-
posé de celui obtenu – la recon-
solidation de la nation dans la
lutte que le pays est en train de
mener contre le terrorisme et
l’obscurantisme sous toutes
ses formes et manifestations.
Les coupables seront identifiés
et recevront le châtiment en
adéquation avec les crimes
commis..
Par Oleg Nesterenko
Président du CCIE
(www.c-cie.eu)
(Spécialiste de la Russie, CEI
et de l’Afrique subsaharienne ;
ancien directeur de l’MBA,
ancien professeur auprès des
masters des Grandes Ecoles
de Commerce de Paris).

_______________
Suite de la page 2

Dr Dansa Kourouma, prési-
dent du CNT (Conseil national
de la transition) à l’ouverture
officielle de la mosquée Mo-
hamed VI de Conakry, le ven-
dredi 29 mars 2024 : «La Gui-
née a bénéficié de toute la gé-
nérosité du peuple marocain
quand nous avons été frappés
de plein fouet par l’épidémie
Ebola. C’est l’occasion pour
moi, au nom de chef de l’Etat,
de remercier sa Majesté, le Roi
du Maroc pour tout ce qu’il fait.
Nous prions pour la paix, la
sécurité, la santé et la longévité
du Roi, mais aussi du président
de la République de Guinée qui
nous a donné l’opportunité de
vivre ces instants. Aux peuples
de Guinée et du Maroc, je de-
mande de continuer cet élan de
coopération qui nous lie, dans
le respect des valeurs spiri-
tuelles religieuses musulma-
nes. J’interpelle les fidèles mu-
sulmans qui vont prier sans
cette mosquée d’en faire bon
usage et de veiller à ce qu’il y
ait de la propreté, de la sécurité,
de la discipline pour que leur
adoration puisse plaire à
Dieu.»

Le Premier ministre Bah Oury
remercie Sa Majesté le roi Mo-
hamed VI du Maroc d’avoir of-
fert à la Guinée cette belle
mosquée d’Entag: «L’architec-
ture que nous admirons est une
volonté du Roi qui inscrit dans
le paysage ouest-africain les
marques de la civilisation et les
cultures du Maroc. Merci beau-
coup pour ce don. Merci pour
l’initiative. Nous saurons entre-
tenir cette mosquée et prier
Dieu pour la gloire de nos deux
peuples.»
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Par Alpha Abdoulaye Diallo

Vite dit ...

La Semaine Sékou Touré 2024
a été célébrée. Certes, le pré-

sident Sékou Touré a été le maître
d’un régime devenu sanguinaire.
Son bilan est horrible en matière
de gouvernance des droits hu-
mains et de la propriété privée.
Mais il est effectivement un héros
à célébrer pour avoir conduit le
pays à la souveraineté nationale
et fait la fierté de toute l’Afrique pour
son leadership dans la lutte pour
la libération des pays colonisés.
C’est un héros. La commémora-
tion de sa disparition le 26 mars
1984 devrait avoir une dimension
nationale. Elle ne doit pas se réa-
liser dans un cercle restreint de
personnes membres de sa fa-
mille biologique et politique. C’est
là une préoccupation qui ne con-
cerne pas uniquement les an-
ciens dignitaires, les nostalgiques
et les victimes de ses 25 ans, 5
mois et 24 jours d’exercice du
pouvoir Exécutif. L’Etat guinéen doit
prendre la responsabilité de per-
pétuer le souvenir de Sékou Touré
le héros et aussi de bénir la mé-
moire des martyrs et des victimes
de sa gouvernance. A cet effet, une
commission nationale pourrait
proposer la méthode à suivre pour
identifier les lieux de détention, de
torture, d’exécution des détenus,
et les classer en souvenir des
personnes tuées. Si cette pre-
mière étape réussit, ce sera le
point de départ d’une réconcilia-
tion nationale basée sur la vérité,
la justice et le pardon réciproque
à la sud-africaine. L’Etat pourrait
alors dédier des événements en
souvenir de ses victimes sur la
base des faits conformes au vé-
cu avant d’officialiser la Semaine
Sékou Touré.J’ai dit..

Honorer la mémoire
de ses victimes d’abord

Le Sénégal vient d’ouvrir
non pas une fenêtre, mais
une porte rarement, pour

ne pas dire jamais franchie, par
un système politique. Et pour
cause ?
Voyons ! D’est en ouest, du sud
au nord de la planète, de toutes
les démocraties qui, comme le
Sénégal a acquis une maturité

démocratique non pas exem-
plaire, mais exceptionnelle en
un aussi peu de cheminement
historique et politique ?
Une campagne en une quinzai-
ne de jours à peine. Un candi-
dat sorti de la manchette d’un
autre prohibé par la justice.

Le Sénégal est une source d’inspiration
démocratique pour toute l’Afrique. Un exemple
de démocratie que le monde entier doit retenir
et célébrer. Le Sénégal mérite plus qu’une
tribune. Il a droit à un hymne. On doit le célébrer
comme un modèle, un archétype, un symbole
universel de la démocratie.

_______________
Suite à la page 5

Lamarana-Petty Diallo
lamaranapetty@yahoo.fr

Voilà un peuple serein qui, malgré les passages à vide, les temps d’incertitude, s’en remet d’aplomb et montre au monde entier
qu’il y a quelque part en Afrique, un pays qui fait nation.(© Photomontage /Le Populaire)

Démocratie

Le Sénégal, une source
d’inspiration

Décryptage

Le Sénégal et sa culture politique
La politique sénégalaise a
une tradition d’élévation, de
hauteur, d’humilité et
d’attachement aux valeurs
républicaines et aux principes
démocratiques à la
sénégalaise qu’ils ont su
cultiver par l’engagement de
leurs héros, par la solidité de
leurs institutions qui ont
toujours permis de garantir
des scrutins libres,
démocratiques et
transparents à l’image de sa
devise qui constitue un
peuple, un but, une foi.
« Interrogée  l’histoire  est  un
point fondamental pour la
réinventer »  rappelle  le
philosophe, professeur et
écrivain sénégalais Felwine
Sarr. Le peuple sénégalais a
encore réinventé son histoire
au présent, en articulant des
métaphores de son futur.
C’est une nouvelle génération
qui entend changer de
paradigme, convoquer la
réflexion sur la manière de
gouverner, donner de l’espoir
à sa jeunesse, cicatriser les
plaies béantes et ouvrir des
possibilités au peuple de la
Teranga..

Par Tidiane Diallo
Journaliste

sa défaite, en acceptant de
jouer le jeu démocratique
pour ainsi laisser place à son
adversaire.
Le 21ème siècle a  vu une
nouvelle génération de leader
à la conquête du pouvoir.
C’est Me Abdoulaye Wade qui
s’est hissé vers le haut pour
occuper le Palais présidentiel
avec une certaine
détermination, malgré le
syndrome des troisièmes
mandats, le peuple
sénégalais, sa jeunesse
notamment s’est constitué en
une force pour faire front
commun contre la tentative
d’abus du pouvoir. La
démocratie a été finalement
sauvée par la victoire de
Macky Sall par urnes.
Puisqu’il est bien connu pour
les communs des mortels,
que quiconque a le pouvoir a
tendance à en abuser, il
faudrait que le pouvoir arrête
le pouvoir à travers ces
institutions. C’est presque le
même scénario rejoué face à
une autre génération de
sénégalais qui veulent
incarner une philosophie de
la révolution et de la
refondation pour questionner
ce modèle qui leur semble
obsolète. La démocratie s’est
exprimée une nouvelle fois
sans la candidature du
président en exercice.

Son prédécesseur Abdou
Diouf a lui également, après
deux septennats de
gouvernance, ainsi que des
épisodes tumultueux
marqués par les années 90
dites pessimistes des pays
africains qui cherchent des
vocations sous l’influence
occidentale. Il a fait preuve de
grandeur quand il a concédé

président dans un pays
majoritairement musulmane
et qui n’a pas constitué son
pays sur la base de l’ethnicité,
malgré sa complaisance avec
l’occident, qui a par
conséquent donné à la culture
et à l’éducation une place
fondamentale à son pays. Et
qui a laissé le pouvoir de son
propre gré après deux
décennies de règne.

A l’issue de l’élection
présidentielle du
dimanche 24 mars

2024 qui déclare le candidat
du Parti Africain du Sénégal
pour le Travail, l’Ethique et la
Fraternité (Pastef) Bassirou
Diomaye Faye élu à la
présidence de la République
sénégalaise.
Le pays de la Teranga vient
encore de donner une belle
leçon de démocratie à ses
voisins et au monde entier.
Une culture de vote que ce
peuple a su préserver au fil
des ans depuis 1848.
Quoi que l’on dise au sujet du
Sénégal et aux sénégalais,
notamment sur sa fierté, sa
singularité, de sa fermeté sur
certains aspects, de son
sens élevé en démocratie, de
son hospitalité. C’est une
nation intègre. Ce pays,
comme à son habitude, est
un État  profondément
démocratique. Il s’est établi
un héritage pérenne qui est
gage de stabilité sociale,
culturelle, administrative,
économique et politique.  
Le peuple sénégalais a su se
construire un humanisme qui
a fait éviter des dérives après
les indépendances. C’est par
son ouverture démocratique
que ce peuple a porté
Léopold Sédar Senghor, un
chrétien minoritaire devenu

Tidiane Diallo, journaliste.(© DR)
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Un recalé, passez-moi l’expres-
sion, qui épaule son dauphin,
son camarade, son colistier
pour le porter à la place qui lui
était destiné de facto.

Un peuple méritant, des
dirigeants avisés, un
pays qui fait nation

Voilà un peuple serein qui, mal-
gré les passages à vide, les
temps d’incertitude, s’en remet
d’aplomb et montre au monde
entier qu’il y a quelque part en
Afrique, un pays qui fait nation.
Oui, le Sénégal est une nation.
Oui, il a un peuple en avance,
bien en avance sur d’autres. Il
n’est pas comme ailleurs, une
entité composite, une addition
d’ethnies, de groupes linguis-
tiques, de sordides rassemble-
ments politiques, parfois politi-
co-religieux qui se donnent des
coups de patte comme des in-
sectes. Ce pays-là est un. Véri-
tablement uni et indivisible.
Ce pays a une cours constitu-
tionnelle qui fait un pied de nez
au système en place. Une Com-
mission électorale nationale
autonome (CENA) réellement
autonome. Là, il ne s’agit pas
comme ailleurs en Afrique de
commission électorale nationa-
le indépendante (CENI) dépen-
dante dans les faits du régime
en vigueur.
Des citoyens qui votent pour un
projet, une rupture et non selon
le patronyme (nom de famille)
du candidat. Celui qui ne se ré-
veille pas grâce à ce qui s’est pro-
duit au Sénégal ce 24 mars
2024 risque de rester durable-
ment dans un sommeil profond.
La France, ancienne puissance
coloniale, modèle séculaire de
démocratie, conçoit-on pour
l’Afrique et certains pays du
monde, ferait pâle figure face à
cette démocratie d’à peine
sexagénaire (de 60 ans).
Le Sénégal présente au monde
trois anciens présidents pres-
que tous droits sur leurs pieds.
En tout-cas, écoutés et encore
choyés du fait de leur passage
au sommet de l’Etat et de la
manière dont ils ont cédé le
fauteuil. À la républicaine. Oh,
non, ! À  la  sénégalaise !
Qui, plus qu’ Abdou Diouf, Ab-
doulaye Wade et désormais
Macky Sall en Afrique et ailleurs
ont cédé, avec une main fran-
che et légère, un héritage politi-
que aussi pacifique et démo-
cratique à leur peuple ?
N’avons-nous pas vu la prise
d’assaut des symboles de la
démocratie dans un pays qui se
targue d’être une puissance
planétaire ?  Si  la  Prise  de  la
Bastille instaure la révolution
démocratique ailleurs, celle du
Capitole relève d’une guerre de
succession qui ne soit pas à la
sénégalaise.
Au Sénégal, deux semaines à
peine de campagne. Une élec-

tion sans incident. Des résul-
tats bien peaufinés le même
jour. Une victoire reconnue et ac-
ceptée par l’adversaire et le Pré-
sident de la République avant
la proclamation officielle. Des
félicitations par l’un et l’autre.
Nous disons haut et fort que les
Sénégalais devraient s’enor-
gueillir de leur système politi-
que. Ils doivent porter la cou-
ronne, non pas en diadème, mais
en diamant, de leur élection
démocratique du 24 mars
2024. Aucune polémique n’a
lieu d’être dans cette victoire et
le processus qui l’a favorisé.
Ils sont un peuple méritant. Par-
mi les plus méritants. Nous
Africains, nous devrions en être
fiers et suivre leurs pas. Car, le
pays de la Téranga, de terre
d’hospitalité (en wolof) est dé-
sormais Terra  de  democra-
cia (Terre  de  démocratie).  Une
nouvelle donne à assumer.

Le défi est de taille et
doit être relevé

Ce défi peut se décliner en peu
de points essentiels. En tout
premier lieu :

Le défi face à la nation
et au peuple

Il appartient au nouveau prési-
dent élu, oh ! Je souhaiterais
tant assister à sa prise de fonc-
tion, pas à son intronisation, car
le Sénégal fabrique des démo-

_______________
Suite de la page 4

crates et non des rois, poten-
tiels potentats.
Dans ce pays, il y a passation :
un président qui s’en va dans
la dignité et un autre qui entre
glorieusement au Palais de la
République pour sauvegarder
l’héritage.
Le nouveau président a le de-
voir de se montrer à la hauteur.
Le challenge est de taille, mais
l’enfant qui trouve le champ de
son père défricher saurait, en
bon hériter, labourer et semer.  
Point de doute que l’acquis dé-
mocratique continuera à fleurir
dans ce pays, phare de la dé-
mocratie africaine. Désormais
mondiale.
Il appartient aux deux anciens
colistiers dont l’un est désor-
mais président de ne pas céder
aux sirènes de la division, car
nul n’est jamais aussi menacé
que lorsqu’on le sent en sym-
biose avec quelqu’un d’autre.
Autrement dit, que les adver-
saires n’ont pas de crainte de
division ou d’opposition parce
qu’ils le sont déjà.
Mais les amis, surtout en poli-
tique, s’exposent aux manœu-
vres de toutes sortes ; aux piè-
ges érigés par des adversaires
anonymes ou avérés.
Messieurs Ousmane Sonko et
Bassirou Diomaye Faye, le Sé-
négal est tout simplement entre
vos mains.
S’il n’y a point deux présidents
en exercice pour un même
pays, il y a de la place pour tout
citoyen à la dimension de mon-
sieur Sonko. 

N’en déplaise à certains,
serais-je tenté de dire.

Le défi face à la
jeunesse

Le nouveau président à l’impé-
rieux devoir d’inspirer la jeu-
nesse sénégalaise et africaine.
Cette jeunesse en vagabon-
dage tant sur le continent que
sur les chemins de l’exil. Cette
jeunesse qu’on tue ailleurs
pour de légitimes manifesta-
tions pour la démocratie. Cette
jeunesse qui croupit dans le
chômage, se noie dans la Mé-
diterranée et qui peine, comme
naguère dans les cales des
navires esclavagistes, sur les
routes du Nicaragua. Cette jeu-
nesse qui deviendra dans le
pays de l’Oncle Sam, les nou-
veaux forçats de la mondiali-
sation et de la misère des Sud :
un terme inventé à dessein
pour nous contenter de notre
place de continent-relais. Non !
En marge de ce que j’appelle
une Globalisation-poudre aux
yeux. 
Il est également de votre devoir
moral et politique de montrer
qu’en Afrique, les présidents
inamovibles, quelque soit
l’habit qu’ils portent, ces sortes
de zombis ambulants, ces
pères de la nation alors qu’ils
sont des arrières grands-pères
de ceux qu’ils dirigent, doivent
céder la place aux jeunes gé-
nérations.

Il en est de même des chefs de
partis politiques qui, comme les
potentats qu’ils prétendent
combattre, s’agrippent à la tête
de leurs mouvements et ferment
toutes les portes d’une succes-
sion légale, légitime et démo-
cratique.
Certes, j’en demande trop. Ce-
pendant, la porte que le Sénégal
a grandement et fièrement ou-
verte ne doit plus être unique et
ponctuelle. Elle devra être pé-
renne et multiple pour donner
accès à la démocratie dans tout
le continent africain.
Il ne nous reste plus qu’à sou-
haiter bon vent au président
sortant Macky Sall et lui rendre
modestement hommage en
dépit des atermoiements qu’on
lui reproche à tort ou à raison.
Nos souhaits, naturellement de
réussite, au président nouvel-
lement élu avec l’espoir que le
soleil qui vient de se lever au
Sénégal éclairera toute l’Afri-
que. Qu’il inspire la jeunesse
politique. Qu’il servira de leçon
aux pays voisins et lointains du
pays de Blaise Diagne, de
Cheikh Anta Diop, etc. Surtout,
de Léopold Sédar Senghor, ce
passeur de main et dont la vi-
sion non plus poétique, mais po-
litique a fait du Sénégal le ber-
ceau de la démocratie africaine
et une nouvelle inspiration mon-
diale.
Je ne doute point que ce ber-
ceau deviendra séculaire et con-
firmera, au-delà de l’universa-
lité typiquement culturelle, notre
universalité politique..

Par Lamarana Petty Diallo

Le président sortant Macky Sall a «félicité le vainqueur» de la présidentielle, l’antisystème Bassirou Diomaye Faye pour son
élection ce dimanche 24 mars. Il l’a reçu ce jeudi en compagnie d’Ousmane Sonko. (© Photomontage /Le Populaire)
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bonne gouvernance chevillées
au corps, la charte de la transi-
tion dans les poches partout et
à tout moment, qu’ils se rap-
pellent de leurs serments
comme des versets des livres
saints, la CRIEF à l’esprit
comme une alarme, la plupart
se sont plutôt retrouvés écla-
bousser par des pratiques ad-
ministratives non orthodoxes
qui ne font pas rupture d’avec
les basse-pratiques du passé.
On aurait dit que le rituel perd
de sa sacralité pour devenir une
cérémonie de libation.

L’histoire se répète
toujours pour ceux qui
ne tirent pas les leçons

du passé

La pratique républicaine qui
consiste pour tout nouveau
dirigeant à déclarer ses biens
étant royalement ignorée dès le
début de la transition, les mau-
vais exemples depuis le som-
met de la pyramide irradiant
l’ensemble du système, on
s’est vite retrouvé dans un sché-
ma de récidive de toutes les
antivaleurs, à la clé, l’impunité
garantie.
Pour que le rituel de Kalakô ne
soit pas une simple promena-
de de santé, une farce, voire
même un cirque, il aurait fallu,
dans le strict respect du prin-
cipe de redevabilité, faire une

ce, l’honnêteté, l’intégrité, l’es-
prit d’équipe dans la gestion la
chose publique. Opérant ainsi
une tabula rasa de toutes les
antivaleurs qui ont émaillé les
gouvernances d’avant CNRD.

Qu’en est-il
aujourd’hui ?

Deux ans après, la catharsis qui
en était attendue s’est muée en
une foire à scandales à travers
des marchés gré-à-gré abusifs,
des soupçons de détourne-
ments, une guerre de clocher,
au rythme des dénonciations et
révélations via des médias
privés, mais aussi des rapports
dressés par les corps de con-
trôle de l’Etat. Alors que la philo-
sophie et l’esprit de Kalakô vou-
laient que ses initiés, ses dis-
ciples aient les vertus de la

autopsie méticuleuse du travail
de chaque abonné aux enga-
gements de Kalako, de sorte
qu’on distingue ceux qui ont
religieusement et rigoureuse-
ment respecté l’esprit de l’im-
mersion, de ceux qui ont faibli,
failli et succombé à la tentation.
Malheureusement au lende-
main de la dissolution du gou-
vernement tant décrié, tant
éclaboussé par des scandales,
la moitié est reconduite, le reste
en liberté, aucun signe à l’hori-
zon du fameux engagement de
rendre compte à la populace,
et de faire rendre gorge aux
kleptomanes de l’administra-
tion publique, la chose publi-
que.      
Quelle valeur ajoutée aurait
donc cette immersion pour les
fraîchement nommés qui y vont,
si la pratique n’a aucun effet à
posteriori, dissuasif ?
Comme quelqu’un l’a dit ‘‘exem-
ple en haut, imitation en bas’’,
ceux qui vous suivent marche-
ront sur vos pas, suivant la voie
que vous emprunterez. Si ceux
qui ont failli n’ont pas été mis
face à leurs forfaitures, les sui-
vants ne s’empêcheront pas
non plus d’épouser les mêmes
attitudes.
Pourtant, il a été dit je cite ‘‘face
à la corruption et le détour-
nement des deniers publics,
ma main ne tremblera pas’’.
Encore une fois, elle est où
cette main à date ?.
 

Par Mamadou Oury Diallo

Immersion à Kalako :
un rituel qui a perdu de sa symbolique

LibreTribune

La pilule est vite
passée.

La profession de foi du CNRD
à travers son discours de prise
du pouvoir le 05 septembre
2021 et jours suivants, telle une
poudre de perlimpinpin, a si
bien fait ses effets d’inhibition
sur la populace, qu’après le
renversement du régime d’Al-
pha CONDE, suite aux jour-
nées de concertation et la mise
en place du gouvernement, sa
quatrième trouvaille, notam-
ment l’immersion des cadres
nommés dans des hautes
fonctions au camp militaire de
Kalakô, fût unanimement
saluée.

La quintessence
du rituel

Il est clair que l’idéal d’une gou-
vernance transparente et juste,
tenue par des hommes et fem-
mes habités par des valeurs
républicaines qui les mettraient
à l’abri de toute tentation non
honorable comme notre pays
en a toujours connu, transpa-
raissait dans cette initiative
consistant pour le CNRD, à réu-
nir ces hauts cadres dans un
lieu qui symbolise le sacrifice,
l’abnégation, le don de soi pour
la république. La finalité étant
de cultiver chez eux, sinon de
réveiller en eux, la transparen-

Sow boubacar
coordinateur du FNDC

en Suisse

Ce changement structurel
a laissé croire à de no-
tables changements dans

ce secteur. En dépit des pro-
fessions de foi, il est loisible de
constater aujourd’hui, que la
Culture ne figure toujours pas
dans l’agenda des priorités de
nos gouvernants. Des signes
tangibles de ce constat sont
bien perceptibles : entre autres,
la faiblesse notoire du budget
alloué au ministère de la Cul-
ture. Une situation qui constitue
une sérieuse entrave à la mise
en œuvre des activités de ce
ministère.
Face à ce désintérêt évident vis-
à-vis du domaine de la Culture,
il revient à tous ceux qui s’inté-
ressent aux questions culturel-
les d’attirer l’attention de nos
décideurs, et de les sensibiliser
sur la question. Notre pays, qui
dans les années soixante-dix
représentait le porte flambeau
de la Culture dans la sous-ré-
gion, et dans une certaine me-
sure à l’échelle du continent, en-
registre aujourd’hui un inquié-
tant recul.
Pour ce qui me concerne, je pro-
pose ci-après des pistes de ré-
flexion, qui je le souhaite vive-
ment vont susciter un fécond dé-
bat susceptible d’amorcer une
redynamisation de notre poli-
tique culturelle.
A mon humble avis, la première
mesure à prendre par le minis-
tère de la Culture, du Tourisme
et de l’Artisanat, c’est la constitu-
tion d’une commission had hoc,
qui va plancher sur la mise en
œuvre de la politique nationale
culturelle lancée en 2018. C’est
un document de référence dans
le domaine

-  Un assainissement du
monde du show biz est
à opérer. Est-ce que
toutes les agences de
spectacle de la place
sont en règle vis-à-vis
des textes en vigueur?
Disposent-elles de
sièges fonctionnels ?
Est-ce qu’elles s’ac-
quittent de toutes les
redevances et taxes
prévues ? Pour répon-
dre à ces questions et
bien d’autres, un inven-
taire et un contrôle sys-
tématique s’imposent.

- Conakry est l’une des
rares capitales d’Afri-
que à ne pas avoir une
bibliothèque digne de
nom. Conakry et les ca-
pitales régionales mé-
ritent des bibliothè-
ques bien équipées.
Le projet de centres de
lecture réalisé avec la
coopération française
devrait être renforcé et
poursuivi pour couvrir
les préfectures et les
sous-préfectures.

-    Par le biais de la coopé-
ration bilatérale (la Chi-
ne, la Corée ou le Ja-
pon), notre pays devrait
enfin se doter d’un pa-
lais de la culture de
haut standing ;

-    Le centre de la Paillote
pourrait être aménagé
pour en faire une cité
des arts avec salle de
concert, studio d’enre-
gistrement, salle de
conférence, restaurant
etc. Si la zone ne s’y
prête pas, créer en
haute banlieue une
cité des arts avec tou-
tes les commodités
qui s’y attachent. A ce
propos, pourquoi ne
pas actualiser le projet
de l’artiste Mamadi
Keïta Falo, qui avait

conçu une cité à im-
planter aux environs de
Sonfonia.

-   Le musée de Sander-
valia en cours de réno-
vation/extension, pour-
rait être rentabilisé en
initiant des activités gé-
nératrices de revenus
(organisation de visi-
tes payantes du public
et des élèves, confé-
rences débats, vernis-
sage d’exposition, etc.)

-   Quel est le statut de
l’institut des Beaux-arts
de Dubréka ? Ce cen-
tre d’enseignement su-
périeur relève de deux
départements minis-
tériels : l’enseigne-
ment supérieur et celui
de la culture. Un judi-
cieux arbitrage devra
être fait pour rendre ce
centre bien plus perfor-
mant. Nos anciens mu-
siciens pourront y trou-
ver un point de chute.
De plus en plus, nos
jeunes artistes se dé-
tournent des instru-
ments de musique.
Une démarche est à
mener pour susciter des
vocations d’instru-
mentistes à partir du
secondaire.

le théâtre national est
à doter d’une salle
permanente où les ar-
tistes pourront se pro-
duire.

-   En relation avec le mi-
nistère du tourisme et
d’autres départements
ministériels impliqués
dans la mise en œuvre
de la politique nationa-
le culturelle en vigueur,
une synergie d’actions
est à envisager pour
assurer une pleine
réussite de tous les
programmes initiés
par le ministère de la
Culture, du Tourisme
et de l’Artisanat.

-   J’ai volontairement
passé sous silence la
situation critique du
cinéma guinéen, puis-
qu’une étude avait été
commanditée avec
certaines personnes
ressources. Il s’agit
tout simplement de
mettre en œuvre les
recommandations for-
mulées.

-   Au plan règlementaire,
revoir tous les textes
édictés dans le domai-
ne de la Culture. Cette
évaluation permettra
de combler le vide exis-
tant au plan institution-
nel.

-   Il serait judicieux de
s’approprier la notion
d’industries culturel-
les. Dans cette optique,
quelle est la part de
contribution ou d’ac-
compagnement qui
revient à l’Etat, et celle
des opérateurs cultu-
rels. Pour ces derniers,
le ministère devrait être
en mesure d’assainir
le milieu en fixant des
critères précis à rem-
plir par ceux qui veulent
investir avec le statut
d’opérateurs culturels.

-   Envisager un méca-
nisme de constitution
du fonds d’aide à la
promotion culturelle.

-  Des manifestations
comme le FESCORA,
et le rendez-vous de la
percussion pourraient
être relancées dans
les années à venir.
L’objectif recherché à
moyen terme, étant de
redonner à notre pays
son statut de foyer in-
candescent de la cultu-
re dans la sous-région.

Ces idées non exhaustives
méritent d’être approfondies et
enrichies en vue d’impulser le
renouveau culturel du pays..

Plaidoyer pour la culture
A l’instar du sport, au gré des
remaniements ministériels, la Culture a
été ballottée entre différents
départements. Il aura fallu attendre la
constitution du gouvernement post
élection présidentielle du 18 octobre 2020,
pour voir enfin le secteur de la Culture
détaché du ministère des Sports et du
Patrimoine Historique.
Par Thierno Saïdou Diakité Consultant,
thiernosaidoudiakite@gmail.com
628429318/627548431

-    Au titre des initiatives,
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Début de la construction du siège de
l’Assemblée nationale à Conakry

La cérémonie d’ouverture
offic ielle de la mosquée

Mohamed VI de Conakry, située
au quartier Entag dans la
commune de Matoto à Conakry,
a eu lieu le vendredi 29 mars
2024. L’édifice religieux est un
complexe immobilier construit
sur un hectare et comprend une
grande salle de prière de 3000

places, une salle de conférence,
une bibliothèque, une école co-
ranique, un espace commer-
cial, un département adminis-
tratif et des espaces verts.
Les travaux de
construction
ont été lancés
le 24 février 2017 sur un
financement de Sa majesté le
Roi Mohamed VI du Maroc. C’est
un édifice qui «rassemble à la
fois le royaume du Maroc et la
Guinée», a déclaré le Secrétaire
général de la Fondation
Mohammed VI des Ouléma
africains, Mohamed Rifki..

La mosquée
Mohamed VI de
Conakry ouverte
au grand public

Le siège de l’assemblée na-
tionale est en construction

pour une durée de 26 mois sur
le site de l’emetteur à Koloma,
commune de Ratoma, Conakry.
Il sera bâti sur 21 540 mètres
carrés et comprendra trois
grands bâtiments dont une
salle de conférence qui abritera
l’hémicycle de 400 places, 5
salles de réunion de 60 places

chacune, plus de 200 bureaux,
un centre de restauration, un
terrain de sports et d’un hôtel
des députés. L’exécution du
projet est assurée par l’entre-
prise chinoise Shanghai Baoye
Group Corp. Sa représentante
Mme He Jingxin rassure: «Nous
allons faire tout notre possible
pour livrer le bâtiment dans le
délai». Quant au chargé d’affai-

res de l’ambassade de la Chine
en Guinée, M.Cai Liang, il a dé-
claré: «Nous sommes convain-
cus que le siège de l’assem-
blée nationale de Guinée dé-
montrera parfaitement le niveau
architectural et la sagesse de la
gestion de la Chine et qu’il de-
viendra une nouvelle perle en
Guinée, voire en Afrique de
l’Ouest.».

Dissolution
de tous les
conseillers
communaux

Dans la soirée du 27 mars
2024, le général Mamadi

Doumbouya, a dissous les
conseillers communaux du
pays par décret.
Les conseillers communaux à
la tête des communes urbaines
ou rurales dissous seront
remplacés par des délégations

spéciales afin de gérer les
affaires des collectivités à la
base, indique le décret.    Aucun
membre d'une délégation spé-
ciale ne peut être candidat aux
prochaines élections commu-
nales dans leurs circonscrip-
tions électorales, souligne le
décret..

L’édifice religieux comprend une grande salle de prière de 3000
places, une salle de conférence, une bibliothèque, une école
coranique, un espace commercial, un département adminis-
tratif et des espaces verts.(© Le Populaire)

Mme He Jingxin de l’entreprise Shanghai Baoye Group Corp rassure: «Nous allons faire tout
notre possible pour livrer le bâtiment dans le délai». (© Le Populaire)
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Sagesse
1 Il n'est pire aveugle que

celui qui ne veut pas voir.

Il y a plein d'autres
poissons dans la mer.

Un(e) de perdu(e), dix de
trouvé(e)s.

Le temps le dira.

Aujourd'hui un homme,
demain plus rien. (...)
Aujourd'hui en chair,
demain en bière.
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D ans les 8 catégories
primées, ce sont: Sayon
Kourouma : Reportage

sur le genre, Adama Hawa Bah
: Service public en journalisme,
Sally Bilaly Sow : Le courage
dans le journalisme,
Mamadou Diawo Barry :
Rédaction d’articles de fond,
Facely Konaté : Rédaction
éditoriale, Hadja Kadé Barry :
Reportage d’investigation,
Kadiatou Touré : Reportage
visuel et Fatoumata Keita :
Reportage audio.
La remise des prix aux lauréats
de cette première édition a eu
lieu au cours d’un Iftar (moment
de la rupture du jeûne) et d’une
cérémonie officielle organisées,
le mercredi 27 mars 2024, par
l’Ambassadeur des États-Unis,
SE M. Troy Fitrell.
L’événement réunit à la fois les
nominés, les lauréats, des
membres du jury et de hauts

responsables tels que le prési-
dent de la Haute autorité de la
communication Boubacar Yaci-
ne Diallo, le Secrétaire général
du ministère de l’Information,
Souleymane Bah (Soulay
Thiâ’nguel) et le Secrétaire gé-
néral du Sppg (Syndicat des pro-
fessionnels de la presse de
Guinée), Sékou Jamal Pendessa.
A tout seigneur, tout honneur.
L’assistant de presse de l’ins-
titution diplomatique américai-
ne, Ousmane Barry, présente le
déroulé de la cérémonie et
l’ordre de prise de parole établi.

« A tous les journalistes
de Guinée !»

Le conseiller chargé des Affai-
res publiques et de la presse à
l’ambassade, Alexander Hunt,
introduit l’événement. Il rap-
pelle les critères du concours
auquel ont participé plus d’une
soixantaine de candidats issus
des médias privés et privés de
Guinée et noté les avantages
qui y sont liés. 
Il souligne que le prix est donné
par l’ambassade des Etats-
Unis en reconnaissance des
contributions exceptionnelles à
la liberté de la presse et au
journalisme professionnel en
Guinée. Le concours est super-
visé et administré par le Centre
international pour les journalis-
tes (ICFJ) basé à Washington
en partenariat avec l’Ambasa-
de des Etats-Unis en Guinée.
L’Ambassadeur SE M.Troy
Fitrell souhaite la bienvenue à
tous les invités. Il lance cet appel
: « À tous les journalistes de
Guinée ! Laissez vos stylos, vos
caméras et vos voix être des
instruments de changement et
des piliers de la démocratie ».

Elever les standards
L’assistant de presse Barry
souligne, à titre de rappel, que
ce prix vise à encourager des
standards élevés en journalis-
me ici en Guinée.

Le prix récompense les
journalistes qui produisent des
articles de haut niveau et des
reportages de qualité dans des
journaux, des magazines, des
stations de radio et de
télévision, des agences de
presse, des producteurs
indépendants et des sites
d’information en ligne et
demandent des comptes aux
responsables publics.  Les
lauréats partic iperont à une
formation organisée par le
Centre international pour les
journalistes, bénéficieront du
mentorat d’experts et pourront
prétendre à une bourse de
reportage de 1 000 dollars
(plus de 9 millions de Francs
guinéens. 

Formations en
présentiel et en ligne

Dans ce cadre, des formations
en présentiel et des webinaires
sont offerts. Les formations sur
les situations de crise partagent
des conseils et les meilleures
pratiques pour rendre compte
avec précision et en toute sécu-
rité des crises telles que les
manifestations politiques, les
conflits et l’instabilité gouverne-
mentale. Les journalistes ont
l’occasion de découvrir diffé-
rentes méthodes pour assurer
leur bien-être physique et
mental, ainsi que pour se pro-
téger en ligne. Dans les forma-
tions sur la désinformation, les
participants apprennent com-
ment enquêter, identifier et dé-
noncer les fausses informa-
tions.
La première édition du Prix d’ex-
cellence en journalisme a été
lancée le 30 novembre 2023 à
Conakry par l’Ambassade des
Etats-Unis en partenariat avec
le Centre International pour les
Journalistes (CIJ)..

Par Diallo Alpha

Les noms des gagnants
de la première édition
du Prix d’excellence
en journalisme de
l’Ambassade des
États-Unis en Guinée
sont dévoilés.

Les lauréats Kadiatou Touré,
Mamadou Diawo Barry,  Adama
Hawa Bah, Facely Konaté Sally
Bilaly Sow posent pour la photo
de famille avec l’Ambassadeur
Fitrell. (© DR)

L’assistant de presse de l’institution diplomatique américaine,
Ousmane Barry, présente le déroulé de la cérémonie.(© DR)

La remise des prix aux lauréats de cette première édition a eu
lieu au cours d’un Iftar ...

...et d’une cérémonie officielle organisées, le 27 mars 2024,
par l’Ambassadeur des États-Unis, SE M. Troy Fitrell. (© DR)

Prix d'Excellence en Journalisme: Les lauréats de la première édition
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La fédé des BTP redoute des manœuvres dilatoires visant à l’exclure
Elhadj Hann dissipe les  craintes et rassure

Alerté par les membres
de la Fédération
nationale des BTP qui
redoutent des
manœuvres dilatoires
tendant à les exclure de
la nouvelle marche
unitaire, le Vice-
président chargé de la
gouvernance au sein de
la CGE-GUI (appellation
du patronat unifié en
constitution) dissipe les
inquiétudes et les
appréhensions
exprimées au cours de
l’audience qu’il leur a
accordée.

Dans un élan de dialogue
constructif, les représ-
entants de la Fédération

nationale des BTP ont rencon-
tré Elhadj  Mohamed Habib
Hann, Vice-président de la
Confédération générale des
entreprises de Guinée (CGE-
GUI), en charge de la Gouver-
nance, ce 27 mars 2024.
Elhadj Mohamed Habib Hann
les a rassurés en annonçant
que l’éthique qu’il promeut
vise à rassembler afin de
renforcer la dynamique
d’ensemble et non
à fragiliser d’une
quelconque façon  les
fédérations professionnelles
en activité sur le territoire
national. La réunion, qui s’est
tenue à Kaloum, a permis à la
fédération de partager ses
préoccupations concernant le
fonctionnement actuel de la
Confédération.
Dès le début, la délégation des
BTP a mis en lumière un man-
que d’information et de commu-
nication avec le bureau provi-
soire de la CGE-GUI, exprimant
leur sentiment d’exclusion.

« Nous avons
l’impression d’avoir été
exclus de la structure»

Le président de la Fédération
nationale des BTP, Kékoura
Touré, a déclaré : « Nous avons

l’impression d’être exclus de la
structure. Une réunion a eu lieu
récemment dans un hôtel de la
place. Cependant, nous n’avons
pas été invités. Est-ce que nous
avons été écartés ?»
Membre active de la fédération
des BTP, Mme Kéita Fatoumata
Barry a également soulevé des
préoccupations. Elle dénonce
les tentatives d'exclusion de la
Fédération des BTP des activi-
tés de la CGE-GUI. Mme Keita
demande des explications sur
cette situation.

«Nous apprenons les
activités de la CGE-GUI

à travers les réseaux
sociaux.»

«Nous apprenons les activités
de la CGE-GUI à travers les ré-
seaux sociaux. Nous ne som-
mes informés de rien, comme
nous,  Fédération des BTP de
Guinée, étions exclus de la
confédération. Nous vous infor-
mons d'ailleurs que nous avons
été bloqués de la plateforme.
Nous en venons aux nouvelles.
Nous voulons savoir pourquoi
la FBTP n'est plus associée aux
activités de la CGE-GUI ? Nous
avons l’impression d’être exclus
de la structure. Une réunion a
eu lieu récemment dans un hô-
tel de la place. Cependant, nous
n’avons pas été invités. Est-ce
que nous avons été écartés ?»,
renchérit Mme Kéita Fatoumata
Barry.

«Le secteur privé
guinéen est inclusif et

participatif»

En réponse, le Vice-président
Hann a exposé l’historique de
la CGE-GUI, depuis la disso-
lution des patronats jusqu’à la
tenue prochaine d’une assem-
blée constitutive. Il a remercié
la fédération pour sa confiance
et a souligné l’importance de

sur l’actualité de la CGE-GUI.
Il a réaffirmé que la Fédération
des BTP reste membre de la
CGE-Gui et a souligné l’impor-
tance de l’unité pour un patronat
fort et un secteur privé vigoureux.
«C’est vrai. Il y a eu une réunion
à l’hôtel. Mais cela ne veut pas
dire que nous avons exclu une
entité au profit d’une autre en-
tité. Nous sommes en train de
travailler dans le but de mettre
en place la base juridique de
notre plateforme patronale
unifiée. Comme vous le savez,
ce sont les quatre  patronats qui
ont décidé d’aller ensemble
pour mieux porter le savoir-faire
de notre pays. Nous ne som-
mes pas à l’heure de la divi-
sion.» a rassuré M. Hann.
«Il n’est pas dit qu’on est en train
de vous exclure, personne ne
sera exclu. L’éthique et la dé-
ontologie que je prône me per-
met de confirmer à qui veut l’en-
tendre que le secteur privé gui-
néen est inclusif et participatif»
À la fin de la réunion, un senti-
ment de satisfaction général
régnait, avec des engagements
pris pour assurer une repré-
sentation équitable des inté-
rêts de toutes les parties lors
des prochaines activités du
bureau provisoire du patronat.
Cette rencontre marque un pas
important vers une collabora-
tion renforcée entre la Fédéra-
tion des BTP et la CGE-GUI, au
bénéfice du secteur privé gui-
néen et de l’ensemble du pays.
Le président Touré s’est décla-
ré satisfait des réponses évo-
quées par le Vice-président de
la CGE-GUI chargé de la gou-
vernance au cours de cette
audience.
«Toutes les questions ont été
répondues et nous sommes
satisfaits. Ces réponses doivent
être suivies d’actes. Quand nous
serons conviés à une activité
quelconque de la CGE-GUI,
nous saurons que nos préoccu-
pations sont tombées dans de
bonnes oreilles», a précisé M.
Kékoura Touré..

Par Sambégou Diallo

Les réponses apportées par M. Hann sonnent le moment de désamorcer les tentatives d'exclusion dont sont victimes les membres
de la fédération nationale des BTP.(© Le Populaire)

fournir des informations claires

Le Vice-président Hann a exposé l’historique de la CGE-GUI, depuis la dissolution des patronats
jusqu’à la tenue prochaine d’une assemblée constitutive. Il a remercié le président de la Fédération
des BTP pour sa confiance et a réaffirmé qu’elle reste membre de la CGE-Gui . (© Le Populaire)

Au sortir de l'audience que lui a accordée le Vice-président
Hann, le président de la Fédération des BTP, Kékoura Touré,
s’est déclaré satisfait des réponses évoquées.(© Le Populaire)

Mme Kéita Fatoumata Barry a également soulevé des
préoccupations. Elle dénonce les tentatives d'exclusion de la
Fédération des BTP des activités de la CGE-GUI.(© Le Populaire)







Glissement du chronogramme de la Transition

Le Fndc politique déplore le
manque de concertation

En bref
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Une délégation du «Fndc
politique composée du
Vice-président de l’Ufr,

Boubacar Barry et du Conseiller
juridique du Model, Malal Bah,
a pris part à la rencontre initiée
par le nouveau Premier Ministre
le lundi 25 mars 2024 à l’audito-
rium de la Primature», écrit le
Fndc dans une communica-

tion publiée le le 26 mars 2024.
«Il a fait le point sur le proces-
sus de transition et son niveau
d’avancement, notamment, en
ce qui concerne la mise en œu-
vre du Recensement adminis-
tratif à vocation d’état civil (Ravec).
Il a relevé qu’en raison des con-
traintes liées au chronogram-
me, seul le référendum serait

organisé en 2024, le retour
constitutionnel étant prévu non
plus en 2024 mais en 2025».
Sur ce point, le Fndc politique
«note un effort du nouveau Pre-
mier ministre de nouer le dia-
logue avec les acteurs politi-
ques. Toutefois, il déplore le
cadre de dialogue proposé et
surtout le glissement du chro-

nogramme annoncé par le Pre-
mier ministre sans aucune con-
certation.»
L’organisation demande et exi-
ge le «respect strict du chrono-
gramme fixé avec la Cédéao
afin que la transition prenne fin
en décembre 2024»..

Par Racine Dieng

A part l’exil du principal leader politique actuel,  la
classe politique et les acteurs de la société civile
guinéenne ne s’opposent pas au fait accompli.
La preuve?
Le  Fndc politique
déplore le manque de
concertation au sujet du
glissement du
chronogramme
de la Transition.

Le Fndc politique demande et exige le «respect strict du chronogramme fixé avec la Cédéao afin
que la transition prenne fin en décembre 2024». (© DR)

Justice
Les préoccupations
des magistrats

Le nouveau ministre de la
Justice est invité à prendre

en compte les préoccupations
des magistrats. Le vendredi 29
mars 2024, le nouveau Garde
des Sceaux, ministre  de la jus-
tice et des droits de l’homme,
Yaya Kairaba Kaba, a rencontré
les magistrats dans la salle
d’audience du tribunal de pre-
mière instance de Dixinn, délo-
calisé dans l’enceinte de la
Cour d’appel de Conakry.
A l’occasion, le président de
l’Amg (Association des magis-
trats de Guinée), Mohamed
Diawara, a fait la demande sui-
vante  à l'intention du Garde des
Sceaux. Extrait. « La bonne ad-
ministration de la Justice dans
toutes ses dimensions, l’indé-
pendance effective du pouvoir
judiciaire, la nomination des
Magistrats et Greffiers selon les
critères objectifs,la spécialisa-
tion et la formation continue des
Magistrats, les conditions maté-
rielles et infrastructurelles de
travail, la sécurité des Magis-
trats, la dotation en matériels et
en engins roulants aux chefs de
juridictions et de parquets,
l’opérationnalisation du Service
de Gestion de la carrière et de
pensions des Magistrats, l’avan-
cement en grade et échelon, le
renforcement  des capacités des
chefs de juridiction en termes
d’évaluation des Magistrats, la
constitution de véritables dos-
siers individuels des Magistrats,
l’élaboration d’un fichier de pro-
fil et de carrière des Magistrats
la dotation des juridictions en
budgets conséquents pour leur
fonctionnement effectif, la lutte
contre la corruption et infractions
assimilées, la lutte contre l’im-
punité et les détentions arbi-
traires, l’exécution des déci-
sions de Justice demeurent,
entre autres, des préoccupa-
tions majeures constantes, qui
méritent d’être placées au cœur
des priorités du Ministère de la
Justice. Il s’agit principalement
des juridictions sans local ou
locaux inappropriés et des juri-
dictions en construction con-
frontées à un retard inexplicable
dans l’exécution des travaux.
Nous espérons fortement que
vous rapprocherez la Justice
des justiciables et que des ac-
tes seront posés dans ce sens
en l’occurrence, la mise en pla-
ce de la cour d’Appel de Labé
et celle de N’Zérékoré, la
poursuite de l’érection effective
des dernières justices de paix
en tribunaux de première ins-
tance (...). Pour faciliter la réali-
sation de ce programme, il se-
rait judicieux d’augmenter le
nombre de magistrats et de
greffiers (...) afin de permettre à
notre pays d’atteindre rapide-
ment le ratio en termes d’effectif.».

Mohamed Diawara, Président
de l’Amg.  (© Le Populaire)
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Le fils de l’ex-président bissau-guinéen Malam
Bacai Sanhá voulait «financer un coup d’État»
Addis-Abeba, 23 mars
(Xinhua) -- La
tuberculose est l'une
des principales causes
de décès en Afrique,
tuant des centaines de
milliers de personnes
chaque année, ont
déclaré vendredi des
responsables de l'Union
africaine (UA).

Malam Bacai Sanha Jr a
été condamné à plus
de six ans de prison aux

États-Unis, a-t-on appris mardi
26 mars 2024. Selon la justice
américaine, il trafiquait de la
drogue pour financer un putsch
et prendre le pouvoir à Bissau.
« Malam Bacai Sanhá Jr. n’était
pas un trafiquant de drogue in-
ternational ordinaire, a déclaré
mardi 26 mars Douglas Wil-
liams, agent spécial responsa-

ONU-Habitat adhère au Pacte mondial de coordination de la lutte
contre le terrorisme des Nations Unies

nérables en renforçant le rôle
des villes et du développement
urbain» , a déclaré Vladimir
Voronkov, secrétaire général
adjoint des Nations Unies
chargé de la lutte contre le
terrorisme et président du
Pacte mondial de coordination
de la lutte contre le terrorisme
de l'ONU.
Michal Mlynar, secrétaire géné-
ral adjoint et directeur exécutif
par intérim d'ONU-Habitat, a
affirmé qu'en adhérant au

pacte, «ONU-Habitat réaffirme
son engagement à tirer parti du
développement urbain comme
outil de promotion de la paix,
de la sécurité et de la résilience

dans les villes et les commu-
nautés du monde entier».
Basé à Nairobi, au Kenya, ONU-
Habitat travaille dans plus de
90 pays pour promouvoir un

changement transformateur
dans les villes et les établis-
sements humains par le biais
de connaissances, de conseils
politiques, d'assistance tech-
nique et d'actions concertées.
Le Pacte mondial de coordi-
nation de la lutte contre le
terrorisme de l'ONU, lancé par
le secrétaire général en décem-
bre 2018, est le principal véhi-
cule institutionnel pour un sou-
tien cohérent et coordonné aux
Etats membres dans la mise
en œuvre de la Stratégie anti-
terroriste mondiale de l'ONU.
Le Bureau des Nations Unies
pour la lutte contre le terrorisme
fait office de secrétariat du
pacte..

Par Xinhua

New York (Nations Unies), 27 mars (Xinhua) -- Le
Programme des Nations Unies pour les
établissements humains (ONU-Habitat) a rejoint
mardi le système de coordination des Nations
Unies pour la lutte contre le terrorisme.

Avec ce dernier ajout, le pacte
contre le terrorisme, qui est

déjà le plus grand cadre de
coordination au sein du systè-
me des Nations Unies, com-
prend 47 entités onusiennes et
non onusiennes.
«ONU-Habitat apportera une
grande valeur ajoutée aux tra-
vaux du Pacte contre le terro-
risme, notamment en abordant
les questions liées à la lutte con-
tre le financement du terrorisme
et à la protection des cibles vul-

Basé à Nairobi, au Kenya, ONU-Habitat travaille dans plus de 90
pays. (© DR)

ble du bureau local du FBI à
Houston (Texas, États-Unis). Il
est le fils de l’ancien président
de la Guinée-Bissau et trafiquait
de la drogue pour une raison
bien précise : financer un coup
d’État. »
Selon la justice américaine, qui
l’a condamné à plus de six ans
de prison pour son implication
dans un trafic international d’hé-
roïne, cet homme de 52 ans or-
ganisait un trafic et son impor-
tation d’Europe vers les États-
Unis afin de financer un coup
d’État à Bissau visant à l’instal-
ler à la présidence. Le chef de
l’État, Umaro Sissoco Embaló,
a ces dernières années dénon-
cé plusieurs tentatives de dés-
tabilisation dans son pays.

Malam Bacai Sanhá Jr
plaide coupable

Malam Bacai Sanhá Jr a été
arrêté avec un associé à son
arrivée à Dar es-Salaam, la
capitale économique de la

Tanzanie, en juillet 2022, et
tous deux ont été extradés aux
États-Unis peu après. En
septembre 2023, l’accusé a
plaidé coupable « d’association
de malfaiteurs en vue de distri-
buer une substance réglemen-
tée à des fins d’importation illé-
gale », selon le communiqué
de mardi, qui précise la con-
damnation à 80 mois de prison.
Son père, Malam Bacai Sanhá,
a d’abord été installé par une
junte comme dirigeant intéri-
maire en 1999 avant de perdre
les élections l’année suivante.
Il a remporté la présidence lors
d’un scrutin en 2009, mais est
décédé en cours de mandat en
janvier 2012, alors qu’il se fai-
sait soigner à Paris.
Son fils, connu sous le nom de
« Bacaizinho » en Guinée-Bis-
sau, a occupé plusieurs fonc-
tions au sein du gouvernement,
notamment en tant que con-
seiller économique de son pè-
re..

(Avec AFP)

Mali : la Journée des Martyrs célébrée
à Bamako
Bamako, 26 mars (Xinhua) --

La Journée des Martyrs, qui
marque l'avènement de la
démocratie au Mali depuis le 26
mars 1991,
a été commémorée mardi à
Bamako lors d'une
cérémonie présidée
par le président
de transition,

le colonel Assimi Goïta.
Après un dépôt de gerbe de
fleurs au Monument des
Martyrs, il a tenu «à saluer la
remarquable résilience des
Maliens confrontés à de
nombreux défis», ajoutant
qu'il les appelait à «rester unis
et engagés pour affronter

les défis à venir».
Rendant hommage aux
martyrs de la démocratie, le
colonel Goïta a souligné qu'ils
méritaient «la reconnaissance
de toute la nation malienne»
pour avoir «sacrifié leur vie
pour la liberté et la
démocratie»..

l'avenir et relever ensemble

Umaro Sissoco Embaló, a ces dernières années dénoncé
plusieurs tentatives de déstabilisation dans son pays.(© DR)

ÉTRANGER
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